
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DES OUTRE-MER 

Décret no 2024-466 du 24 mai 2024 relatif aux conditions d’inscription dans les budgets locaux 
du produit de la redevance due pour l’occupation ou l’utilisation du domaine public affecté 
au financement de prises de participations dans les sociétés productrices d’énergies 
renouvelables 

NOR : IOMB2332855D 

Publics concernés : les collectivités territoriales et leurs groupements. 
Objet : conditions de mise en œuvre des dispositions de l’article 96 de la loi no 2023-175 du 10 mars 2023 

relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables, codifiées à l’article L. 2125-4 du code général 
de la propriété des personnes publiques. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret, pris en application de l’article 96 de la loi no 2023-175 du 10 mars 2023 relative à 

l’accélération de la production d’énergies renouvelables précise les conditions d’inscription dans les budgets des 
collectivités territoriales et leurs groupements des redevances perçues pour l’occupation ou l’utilisation de leur 
domaine public et consacrées au développement des énergies renouvelables. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et des outre-mer, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article L. 2125-4 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 7 mars 2024 ; 
Vu l’avis du comité des finances locales en date du 23 avril 2024 ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – I. – Après l’article R. 2125-6 du code général de la propriété des personnes publiques, il est inséré 
un article R. 2125-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 2125-6-1. – Le produit de la redevance perçue par les collectivités territoriales et leurs groupements 
selon les modalités prévues au sixième alinéa de l’article L. 2125-4 est enregistré à la section d’investissement. La 
collectivité ou le groupement concerné procède, au titre du même exercice et pour un montant au moins équivalent 
à celui de la redevance perçue, à une prise de participation au capital du titulaire du droit d’occupation ou 
d’utilisation du domaine public ayant versé cette redevance, enregistrée à la même section. Cette recette 
d’investissement est reprise à chaque exercice à la section de fonctionnement de manière linéaire sur la durée du 
droit d’occupation ou d’utilisation du domaine public. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux prises de participation correspondant à des redevances perçues à 
compter de l’entrée en vigueur du présent décret. 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le ministre 
de l’intérieur et des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 24 mai 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur  
et des outre-mer, 
GÉRALD DARMANIN 
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Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE  
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